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JUSTIFICATION SUCCINCTE

L’accord de partenariat volontaire entre l'UE et la République du Congo a pour objet de 
renforcer la gouvernance forestière, de promouvoir les produits dérivés du bois camerounais 
et d’améliorer la compétitivité du pays sur le marché international.

En dépit des ambitions fondées de l'accord, la commission du développement tient à rappeler 
qu'il ne pourra être considéré comme une réussite que si sont dûment respectés les objectifs et 
les engagements FLEGT (renforcement des droits d'occupation et d'accès afférents aux terres 
communautaires, garantie de la participation effective de la société civile – une attention 
particulière étant accordée aux populations indigènes – à l'élaboration de la politique en 
matière de gouvernance forestière, amélioration de la transparence et réduction de la 
corruption).

À cet égard, il est au moins deux problèmes que la commission DEVE souhaite mettre en 
lumière: premièrement, il importe de garantir un processus de réforme pertinent de la 
gouvernance forestière qui tienne compte des besoins des communautés et des populations 
indigènes tributaires de la forêt et qui repose sur la participation de la société civile au 
processus législatif et à la gestion des forêts, à l'effet d'améliorer la gestion de celles-ci, les 
mécanismes répressifs et la lutte contre la corruption.

Deuxièmement, et en liaison avec les objectifs mentionnés ci-avant, les accords devraient 
prévoir des dispositions claires précisant les rôles et les compétences de toutes les parties 
prenantes au stade de  la réforme législative, de la mise en œuvre du système de traçabilité du 
bois, de la mise en place du cadre institutionnel, de la sensibilisation et du renforcement des
capacités des acteurs.

Enfin, la commission du développement souhaite souligner que si les dispositifs FLEGT et 
REDD (réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans 
les pays en développement) concernent l'exploitation des forêts, ils sont perçus comme des 
démarches distinctes et pris en charge par des ministres différents dans les pays partenaires. 
La commission souligne par conséquent que faute de mettre l'accent sur la bonne gouvernance 
et la reconnaissance des droits des communautés et des populations indigènes locales, les 
dispositifs REDD peuvent éluder les processus de consultation (et, le cas échéant, les 
réformes de gouvernance et législatives) qui font partie du processus FLEGT. C'est pourquoi 
les dispositifs REDD doivent reposer sur le processus de consultation FLEGT et s’atteler aux 
causes sous-jacentes de la déforestation et de la dégradation des forêts.

******

La commission du développement invite la commission du commerce international, 
compétente au fond, à proposer que le Parlement approuve la proposition de la Commission.


